Sur  le  rapport  fait  le  21  floréal , au  nom  des  deux 
commissions  chargées  de  V examen  des  résolutions 
relatives  au  régime  hypotécaire . 

Séance  du  9 prairial  * an  6. 


Reprêsentans  du  Peuple, 

Un  nouveau  doute  s’est  élevé  depuis  peu  de  jours  ; 
c’est  celui  de  savoir  si , lorsqu’une  résolution  nous  a été 
envoyée  par  le  Conseil  des  Cinq-cents  , pendant  que 
cette  résolution  est  soumise  à votre  examen,  le  même 
Conseil  peut  constitutionnellement,  et  par  un  simple 


arrêté , en  former  une  nouvelle , et  la  substituer  à la 
première. 

Jusqu’à  ce  dernier  temps  , nous  nous  étions  crus  lies 
dans  les  deux  Conseils  à une  marche  que  nous  croyions 
tracée  par  la  constitution.  Le  premier  Conseil  préparoit 
ses  résolutions  par  l’examen  , par  les  lectures  , par  les 
discussions  , par  l’adoption  de  la  dernière  lecture  : il 
%nous  les  envoyoit , et  dès-lors  il  sé  considéroit  comme 
dépouillé  de  sa  portion  législative  ; nous  approuvions 
ou  refusions  d’approuver. 

Nous  avons  souvent  regretté  d’être  obligés  de  prendre 
celte  dernière  mesure , lorsque  les  projets  de  loi  nous 
présentoient  des  vues  utiles  , et  ne  donnoient  lieu  qu’à 
une  légère  critique. 

Comment  ! nous  aurions  tous  attendu  le  trentième  mois 
de  nos  séances  pour  appercevoir  un  moyen  prompt  , 
facile  , économique  de  temps  et  de  dépenses,  pour  faire 
disparoîlre  les  imperfections  qui  nous  arrétoient  !• 

Aurions -nous  été  pendant  si  long- temps  induits  en 
erreur  sur  le  vrai  sens  de  deux  articles  de  la  consti- 
tution ? 

Ou,  au  contraire  , ne  tomberions-nous  pas  aujourd'hui 
dans  une  erreur  plus  réelle , en  sanctionnant  cette  nou- 
velle forme  de  rectification  ? 

Vous  avez  prouvé,  sur  la  double  résolution  vêla* 
tive  aux  tribunaux , que  vous  n’ètes  pas  frappés  des 
raisonnemens  qu’on  a employés  à cette  tribune  le  21 
de  ce  mois , pour  vous  faire  adopter  le  système  nou- 
veau des  substitutions  de  résolution. 

Je  viens  combattre  ce  système. 

J^entre prends  de  démontrer  qu’il  est  inconstitution- 
nel, impraticable  et  dangereux . 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  faits  : ils 
vous  sont  présens. 

Je  pars  aussi , comme  le  rapporteur  des  deux  com- 
missions , de  la  définition  constitutionnelle  de  la  loi.  l a 
loi  est  la  volonté  générale  , exprimée  par  la  majorité 
des.  citoyens  ou  de  leurs  représentaris. 
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Sans  contredit  c’est  là  le  principe  fondamental , le 
grand  principe  , le  principe  immuable . 

C’est  de  là  que  dérivent  les  règles  et  les  formes 
prescrites  sur  le  mode  de  rendre  les  lois. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  la  volonté  du 
peuple  souverain  ne  pouvoit  être  exprimée  que  par  des 
représentant. 

Dans  une  assemblée  unique,  comme  l’ont  été  celles 
qui  ont  précédé,  la  majorité  des  votaris  eût  énoncé 
définitivement  cette  volonté,  qui  dès-lors  seroit  devenue 
loi. 

Mais  la  constitution  a établi  deux  fractions  du  meme 
Corps  législatif. 

A l’une  , elle  attribue  exclusivement  la  proposition 
des  lois.  ( Art.  76.  ) 

A l’autre,  elle  veut  qu’  il  appartienne  exclusivement 
d' approuver  ou  rejeter  ces  propositions . ( Art.  86.  ) 
Voilà  la  division  ou  le  partage,  fait  du  droit  d’énoncer 
la  volonté  générale. 

La  proposition  du  premier  Conseil  s’appelle  résolu- 
tion. ( Art.  79.  ) 

L’adoption  de  cette  résolution  s’appelle  loi.  (Art.  92.  ) 
Je  pourrois  peut-être  me  contenter  de  ces  premiers 
élémens  pour  fonder  ma  preuve. 

Dès  que  le  Conseil  des  Cinq-cents  a résolu  , sa  mis- 
sion est  remplie,  sur-tout  s’il  a adressé  sa  résolution  au 
Conseil  des  Anciens,  qui  a exclusivement  le  droit  dJa - 
dopter  ou  de  rejeter. 

Dès  que  le  Conseil  des  Anciens  a reçu  la  résolution, 
il  dépend  de  lui,  et  de  lui  seul,  de  l’adopter  ou  de  la 
rejeter. 

Si  le  Conseil  des  Cinq-cents , sous  un  prétexte  quel- 
conque , je  n’en  excepte  pas  celui  de  faire  mieux  ou 
de  corriger  des  erreurs  évidentes;  si,  dis- je  , sous  un 
motif  quelconque,  le  Conseil,  qui  a résolu  sa  proposi- 
tion , qui  l’a  terminée  par  ces  mots , elle  sera  envoyée 
au  Conseil  des  Anciens , et  qui  a reçu  le  certificat  de 
sa  remise  à ce  Conseil  , pouvoit  encore  délibérer  sur 
le  qnême  objet,  résoudre  de  nouveau,  envoyer  une 
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seconde  résolution  , il  auroit  plus  que  la  proposition  qui 
lui  est  départie,  il  auroit  la  reformations 

Si  le  Conseil  des  Anciens , nanti  constitutionnellement 
de  la  résolution  , étoit  obligé  d’en  recevoir  une  seconde  , 
il  n’auroit  plus  qu’un  droit  d’option,  au  lieu  de  celui 
d’adoption  et  de  rejet. 

De  là  la  distinction  de  la  répartition  faite  entre  ces 

deux  Conseils. 

Mais  cette  conséquence  va  être  plus  évidente  d’après 
l'examen  des  formes  prescrites. 

La  proposition  ne  peut  être  délibérée  que  sur  trois 
lectures  : l’intervalle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut 
être  moindre  de  dix  jours.  (Art.  77.  ) La  discussion  est 
ouverte  après  chaque  lecture  : après  la  première  ou  la 
seconde  , le  Conseil  peut  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’a- 
journement. Toute  proposition  doit  être  imprimée  et 
distribuée  deux  jours  avant  la  seconde  lecture;  après  la 
troisième  , Je  Conseil  décide  encore  s’il  y a lieu  à 
V ajournement. 

Les  seules  propositions  reconnues  urgentes  sont  ex- 
ceptées de  ces  formes. 

il  s’agit  d’une  résolution  sujette  aux  trois  lectures. 

Or^  est  il  possible  de  supposer  que  la  constitution  ait 
pu  entendre  qu’après  l’observation  de  toutes  ces  formes  % 
et  sur  tout  après  celle  de  la  déclaration  qu’il  n’y  a pas 
iïeu  à r ajournement , le  Conseil  des  Cinq-cents  puisse 
conserver  le  droit  d’examiner  de  nouveau , de  délibérer 
après  avoir  proposé  , de  réformer  après  avoir  renoncé 
à tout  examen  ultérieur  ? 

Dans  ce  Conseil  , la  même  proposition  présentée 
comme  résolution  nous  est  lue  à trois  séances  , distantes 
au  moins  de  cinq  jours.  ( Art.  91.  ) La  discussion  est 
ouverte  à chaque -lecture  : la  résolution  est  imprimée  et 
distribuée  avant  la  seconde  lecture 

Une  proposition  s’entend  de  tous  les  articles  d’un 
projet.  ( Art.  g5.  ) 

Conçoit  on  comment  le  Conseil,  qui  a envoyé  cette 
proposition  , pourroit  délibérer  sur  sa  perfection  dans  le 
même  temps  où  le  Conseil  des  Anciens  délibère  sur  son 
adoption  ou  son  rejet? 
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Je  croîs  pouvoir  conclure  qu’il  est  inconstitutionnel 
cle  soutenir  qu’en  ce  cas  le  Conseil  des  Cinq  cents  peut 
révoquer  la  résolution  qu’il  a envoyée  au  Conseil  des 
Anciens,  qu’il  peut  la  modifier  et  la  changer  en  tout 
ou  partie. 

La  commission  s’éloit proposé  cetlequestion  , jnais  pour 
le  cas  où  la  résolut/  on  arrêtée  n’ a pas  été  encore  envoyée 
a ce  Conseil.  Elle  a sans  doute  très- facilement  décidé  que 
pour  ce  cas,  il  n’y  avait  pas  de  doute  , et  meme  qu’il 
seroit  absurde  d’élever  une  pareille  question.  Tant  que 
la  proposition  n’est  point  sortie  de  l’enceinte  du  Conseil 
qui  Fa  prise  , ce  Conseil  en  est  encore  nanti  ; il  peut 
rapporter  son  décret  de  non-ajournement , il  peut  déli- 
bérer sur  son  projet  ; l’exercice  de  son  pouvoir  ne  sera 
terminé  que  par  l’envoi  de  la  résolution.  Mais  la  même 
commission  se  demande  pourquoi  le  même  Conseil  ne 
pourront  pas  varier  dans  sa  première  volonté  , la  ré- 
tracter, ou  la  modifier  après  l’envoi  ? 

Elle  suppose  le  cas  de  nouvelles  réflexions  faites  , 
d’inconvéniens  apperçus  dans  sa  résolution , de  décou- 
vertes de  vices  de  rédaction,  d’omissions,  d’imperfec- 
tions quelconques. 

Si  je  demandois  de  mon  coté  pourquoi  le  Conseil  des 
Anciens,  après  avoir  approuvé  ou  rejeté  une  résolution, 
n’auroit  pas  le  droit  de  varier  dans  sa  volonté,  de  la 
rétracter  , de  la  modifier  ; on  me  répondroit  sans 
doute  : Vous  ne  le  pouvez  plus  ; votre  droit  est 
exercé  ; votre  mission  est  remplie.  Je  dirois  aussi  : Mais 
nous  avons  été  dans  Terreur  , les  circonstances  ont 
changé  ; des  inconvénient  graves  vont  être  la  consé- 
quence de  cette  approbation  trop  légèrement  accordée  , 
ou  de  ce  rejet  trop  peu  médité. 

On  m’arrêteroit  par  ce  mot  : La  volonté  nationale  est 
exprimée  : si  vous  av.ez  adopté  , la  loi  existe  ,*  si  vous 
avez  rejeté,  la  résolu  lion  est  détruite. 

C’est  du  meme  mot  que  se  déduit  1 impuissance  de 
varier  dans  le  Conseil  des  Cin  i cents  5 sa  volonté  de 
proposition  est  exprimée-,  sa  mission  est  remplie,  et 
sa  fonction  terminée  jusqu’au  moment  de  la  décision  du 
Conseil  des-  Anciens. 
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Le  Conseil  clés  Cinq- Cents  pourra  sans  doute  proposer 
un  nouveau  projet  s’il  y a un  rejet,  ou  le  rapport  de  la  loi 
s’il  y a eiUado.ption;  mais  alors  il  n’exercera  que  son  ini- 
tiative. 

Faudroit-il,  d’après  ces  rapprochemens  des  principes, 
dire  pourquoi  la  constitution  ne  défend  pas  au  Conseil 
des  Cinq-cents  de' modifier  ses  résolutions  envoyées  ? 
Elle  ne  le  défend  pas  expressément , parce  qu’elle  n’a 
pu  supposer  que,  d’après  ses  articles  76 , 77  et  82,  il 
pût  y ayoir  lieu  à un  doute. 

Mais , dit-on , une  proposition  rejetée  après  trois  lec- 
tures ne  peut  être  reproduite  dans  l’année  ; mais  le  Conseil 
des  Cinq- cents  ne  peut , avant  l’année  révolue , représen- 
ter un  projet  de  loi  qui  a été  par  nous  rejeté.  Faut-il  en 
conclure  que  parce  que  ces  défenses  ont  paru  néces- 
saires pour  les  cas  prévus,  il  fût  également  nécessaire 
qu’au  article  portât  : Après  V envoi  dé  une  résolution  au 
tkmseil  des  Anciens  > le  Conseil  des  Cinq  - cents  ne 
pourra  la  rétracter  ou  la  modifier.  Une  pareille  dé- 
fense eût  été  au  moins  superflue  d’après  les  formes 
prescrites  pour  former  une  résolution.  Qu’eût- on  pensé 
d une  défense  faite  au  Conseil  des  Anciens  de  révoquer 
iMië  adoption  ou  un  rejet  ? 

J’ai  ajouté  que  le  système  de  substitution  étoit  impra- 
ticable. 

L’exemple  va  s’en  trouver  dans  l’espèce  même. 

Voilà  deux  résolutions  prises  d’après  trois  lectures,  et 
après  déclaration  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement. 

Ces  deux  résolutions  nous  sont  apportées  , nous  en 
entendons  la  première  lecture,  et  l’examen  en  est  soumis 
à deux  commissions  le  18  germinal. 

Pendant  cet  examen , le  7 et  le  1 4 du  mois  de  floréal  , 
on  nous  apporte  deux  autres  résolutions  qui  au  fond 
sont  les  mêmes  , qui  dans  le  détail  contiennent  de 
notables  réformations  et  même  quelques  décisions  nou- 
velles. 

« L’arrête  nous  certifie  que  c’est  au  nom  dé  une  com- 
» mission  spèciale  sur  le  nouveau  régime  hypothé- 
))  caire  qu’il  a été  exposé  par  un  membre  , qu  un  plus 
))  jnûr  examen  des  deux  résolutions  prises  par  le  Con- 
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» seïls,  le  16  germinal 9 av oit  fait  découvrir  des  hn~ 

» perfections  ; qu’  après  plusieurs  conférences  ilnvoit 
))  été  reconnu  qu’en  admettant  quelques  changement; 

))  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  principes , on  en 
))  assurer  oit  la  plus  facile  exécution  • qu’il  demande? 

» et  le  Conseil  arrête  que  ces  deux  résolutions  seront 
))  énoncées  dans  les  termes  suivans  , et  adressées  au 
))  Conseil  des  Anciens  pour  être  substituées  aux.  deux. 

))  précédemment  envoyées.  » 

Cet  arrêté  nous  est  parvenu  avec  les  deux  résolu- 
tions substituées  : nous  avons  abandonné  les  premières; 
c’est  de  ces  secondes  qu’on  nous  fait  les  lectures';  c’est 
sur  ces  secondes  que  les  rapports  ont  été  faits  : ce 
seroit  ces  secondes  qui  seroient  ou  adoptées  ou  rejetées 
si  on  n’arrêtoit  pas  cette  marche  irrégulière. 

Y oyez  , citoyens  législateurs , dans  cette  déviation 
l’aveu  le  plus  formel  de  l’impraticabilité  de  ce  système. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ne  devoit  plus  avoir  do 
commission  du  régime  des  hypothèques,  au  moins  pour 
fixer  les  bases  de  ce  régime , et  il  en  paroît  une. 

Celte  commission  parle  de  plus  mur  examen , de  con- 
férences , et  c’étoit  à vous  que  la  commission  donnoît 
exclusivement  le  droit  dé  examiner. 

Elle  propose,  sans  les  .'dissimuler,  des  changemen  t 
une  substitution  d’une  nouvelle  proposition  à une 
première. 

Et  c’est  par  un  arrêté  que  cette  proposition  est 
adoptée  ! 

C'est  sur  un  arrêté  , qui  n’a  de  force  que  dans  le  sein 
du  premier  Conseil , que  nous  recevons  l’envoi  de  ces 
résolutions  ! 

Et  ces  résolutions  qui , le  7 et  le  i4  , ont  été  chan- 
gées dans  plusieurs  par  ties  , qui  contiennent  des  décisions 
nouvelles  , qui  suppriment  quelques-unes  de  celles  con- 
tenues dans  les  premières , nous  les  recevrions  comme 
étant  du  16  germinal  ! 

Et  celles  du  16  germinal , dont  une  lecture  a été 
faite,  qui  sont  consignées  dans  nos  procès-verbaux, 
qui  ont  été  remises  à i examen  d7une  commission,  reste- 
roient  comme  non  avenues  î ' 
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t Avouons  que  si  une  pareille  jtî  arche  étoif  adoptée  * 
rien  ne  seroit  plus  dangereux  $ c’est  te  qu’il  me  reste  à 
démontrer. 

J’y  vois  trois  principaux  dangers  : 

i°.  Celai  du  mélange  et  du  désordre  dans  la  répar- 
tition faite  entre  les  deux  Conseils  de  leurs  droits  à la 
formation  de  la  loi  ; 

2°.  Celui  de  l’expropriation  qui  s’ensuivrait  ; 

5°.  Enfin  celui  de  l’inHuenee  arbitraire  que  les  deux 
Conseils  donneroient  à leurs  commissions. 

Le  premier  est  déjà  suffisamment  senti. 

Le  second  a déjà  été  présenté;  une  résolution  envoyée 
n’appartient  plus  au  Conseil  qui  a complètement  et  cons- 
titutionnellement exprimé  sa  volonté  de  proposition  : 
elle  est  devenue  par  l’envoi  une  espèce  de  propriété 
pour  le  Conseil  qui  doit  examiner. 

Dans  plusieurs  circonstances  , malheureusement  pos- 
sibles , il  seroit  très- dangereux  d'admettre  que  ceite 
résolution  pût  être  rétractée  , chargée  ou  modifiée  , 
c’est-à-dire  soustraite  au  Conseil  qui  a exclusivement  le 
droit  de  la  rejeter  ou  de  l’açlopter. 

Si  j’ai  prouve  que  le  système  de  la  substitution  do 
résolution  est  inconstitutionnel . impraticable  , dange- 
reux , les  conséquences  sont  faciles  à tirer. 

Elles  se  déduisent  de  ce  mot  retour  cl  V ordre. 

Or  le  voici  dans  son  application  à l’espèce. 

i°.  I.es  lectures  des  premières  résolutions  doivent 
être  continuées  ; 

Et  celles  des  résolutions  substituées  , abandonnées. 

2°.  Le  rapport  doit  vous  être  fait  pour  l’adoption  ou 
le  rejet  des  premières. 

5°.  Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  secondes , qui 
n’ont  pas  été  précédées  de  trois  lectures  dans  le  Conseil 
des  Cinq  cents. 

Ainsi  je  vote  pour  le  retour  à l’ordre. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


* 


